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de l'hcrrme et des libertes fondarnentales pour tous. Or, Monsieur Roland Pre a 

estime que le Cameroun etait une colonie franqaise et que partant il pouvait y 

appliquer toutes les tortures du monde allant jusqu'a saccager les cases des 

paisibles populations, faire piller les dites cases et tuer jusqu'aux femmes 

enceintes et bebes. la France se croit permise d'agir de la sorte parce que le 

Conseil de Tutelle venait de lui presenter des felicitations. Aujourd'hui si ce 

n'etait pas la clemence du gouvernement britann::.q,ue il nous serait impossible de 

vous ccmmuniquer les tortures dont nos populatic.:ns sont victimes depuis 

le 22 Mai 1955. 
D'abord, il faut rappeler que ces evenements que le representant de la France 

a l'ONU traitera d'excitation a la revolte et de rebellion a main armee ont ete 

soigneusement ourdis par Roland Pre et c'est un journal local "La Presse du 

Cameroun" dans son munero du 26 I>!ai ecoule qui en parle sous 1 1 appelation 

"prescience des evenements". Convaincu que son plan allait reussir, Roland Pre 

a ccrrmence par le contr8le des telegr~es et des mUnitions ccmme en temps de 

guerre. 

Mais ccmment est monte le complot et qui le realisera ? A Douala. le 

le 22 Mai 1955, c'est sous le patronnage d'un renegat Bagal Guillaume 

e)~ vice-President de l'UPC, dechu qui tramera le ccmplot avec une reunion dite 

du 11Font National Camerounais" chez un certain l>fuock Vincent. Apres cette reunion 

des mercenaires de ce "Front" attaquent les citoyens dans le quartier Koumassi 

pour les molester puis c'est l'intervention armee guidee par Bagal Guillaume qui 

va de case en case pour saccaeer les dcmiciles des militants de l'UPC tout cela pour 

trouver une occasion de verser le sang. Le lendemain, les victimes requiererit un 

huissier qui fait le constat des deg~ts et tme plainte est deposee par la principale 

victime Gacinthe Mpaye President de la Jeunesse Democratique du Cameroun. Pour 

couvrir cette forfaiture dont il etait ccmplice, le delegue du Haut-Cc.mmissaire, 

Perhilou, pousse certaines personnes dont Bagal, Mbock Vincent et Naah Georges 

a porter plainte centre certains militants de l 1 UPC• Des lors, cho.que nuit a 
Douo.la ce sont des deploiements militaires dans les quartiers afin de surexciter 

lo. population a intervenir aux fins de trouver moycns de faire intervenir la guerre. 

Le V.arti 24 Mo.i 1955, les dirigeants de 1 1 UPC presents a Douala, le President Noumie 

et le vice-president Ouandie de qui on a aucune nouvelle (sont-ils vivants ou 
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rr:orts ? ) font url meeting a la population au nom duquel ils lancent un appel au 

calme face a la provocation franqaise. Et c' est pour appliquer les enseignements 

de l'Administrateur des Colonies Huber que l'on a suscite des oppositions 

africaines·. I.e calme regna apres ce meeting. I.e lenden:ain matin, c test a-dire 

le 25 lvlai, tme victinie militaire avec poste er1etteur attendait derriere le secteur 

Administratif de Douala New Bell ayant a son bord un militaire europeen et· deux 

africains. Vers dix heures quand toute la :popu7.o.tion se trouvait au travail, 

trois camions rew.Jllis de mili taires armes se d:'.rigerent' au. marche de Ne-vr Bell pour 

brutaliser les femmes :et voler leurs denrees 1 puis se trans:porterent.vers le siege 

de 1' UPC afin de dcmolir le batiment. la populat::on alertee courut et tint a 
defendre le bureau de l'UPC assiege sans raison. Toute la Journee ce fut tout un 

etat de siege et toutes correspondances furent interdites. L'apres-midi vers 

15 heures 30, un gendarme europeen tira sur la foule vers le secteur occasionnant 

plusieurs morts et blesses graves. Nous en deteiwns une ::?hoto gardee ·a Douala et 

~ue nous presenterons a la mission speciale que l'assemblee generale doit envoyer 

d'urgence car il nous est impossible de mettre pied dans·une ville; on ne dort 

~ue dans les grottes des reontagnes. Des l'annonce de cette nouvelle, la ville 

ccmprit· que la France avait declare une guerre a une population sans arm.es·. tes 

sapeurs pompiers furent -montes dans un camion pour tirer sur la foule _; il y aut 

des-marts dont le chiffre vrai reste inconnu. I.e 26 Nai dans lanuit c'est le. 

bureau de l'UPC et les cases avoisinants qui sont incendies; pour couvrir cette 

forfaiture "La Presse du Cameroun" du 27 Mai parle d 1 tu'1 incendie voulu par les 

~ilitants de l'UPC : qui peut croire que les militants de l'UPC brulent leurs 

cases volontairement et le siege de leur Houvenent ? A la verite ce sont les 

forces armees qui procederent a ces actes sous les directives de Roland Pre. On 

alla dans les cases arreter les innocents desig~os par Bagal, et c'est dans ces 

conditions que Matip Theodore secretaire Administratif· de 1' UPC qui lisai t dans 

son lit a ete arrete' brutalise innoceJJl.ment, des peines de deux . ans furcnt 

attribuees en pluie et on les obligea sous peine de mort de signer de papiers 

(blanc seing) vierges et sur lcsquels par la suite des autorites ont couche les 

enormites et tortures judiciaires les plus honteuses qu'ait corumises un gouver­

ne~ent de ce genre. C'est sur ces blancs seings, car le Juge Cad avait donne des 
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instructions VBrbales a ~'officier de police judiciaire Felix de la Brigade 

regionale, que l'on a trouve matiere a inculpation contre les dirigeants de l'UPC 

contre qui un mandat d'arret est decerne pour rebellion a main armee et excitation 

a la revolte. Voila comment un gouvernement se doshonore. Un Haut fonctionnaire 

comme Roland Pre prend l'initiative de tuer les patriotes Camerounais et met par 

la suite la responsabili te sur ce·ux qui prechent le calme. Il faut aussi signaler 

que cet evenement etait prevu par les autorites du fait que l'administrateur-Naire 

de Douala avai t ordonne a 1 1 Hopi tal. Iaquintinie de ne pas permettre aux chirurgiens 

de se deplacer de leur service etant donne que des blesses viendraient nombreux. 

Cette declaration sort de la bouche d'un Docteur franqais Monsieur Cazenave 

chirurgien au dit Hopital. 

Done, de toute evidence, les autorites franqaises avaient prepare le champ 

propice pour le declenchement de cette guerre contre des populations paisibles et 

sans armes. D'ailleurs Roland Pre lui-meme des son arrivee au Cameroun ava.it 

declare qu'il possedait les moyens pour "contrer 1 1action Communiste" et au 

Cameroun les Communistes sont tous les patriotes qui luttent pour l'Unification 

et l'Independance du Cameroun. Dans son rapport que l'UPC devoilait depuis le 

mois d'Avril, Rol~~d Pre avait ecrit qu'avant 6 mois il aurait mis l'UPC hors la 

loi et condamne ses dirigeants aimes, Il ne fait done plus aucune doute que les 

evenements d'aujourd'hui expliquent tout ce programme denonce tres tot par l'UPC. 

Deja un Journal franqais "Marches Coloniaux" dans son numero du 7 Hai 1955 
ecrivait que le Cameroun deviendrait un nouveau Vietnam, Un autre Journal 

franqais 11Aspects de France" dans son humero du 22 Avril dernier declarait qu'il 

fallait rappeler Roland Pre qui pratiquait au Cameroun une politique contraire 

aux bonnes relations franco-camerounaises. Dans ce journal egalement on pouvait 

re lever que le Depute Ninine s' adresso.nt au President de la Republique Franqaise 

ecrivait : "Monsieur Roland Pre o. la science infuse et ne veut ecouter personne. 

A cette allure le sang ne tardera pas a couler'r. Comment ces journau."<: et 

personnali tes savaient deja que tout cela arriverait ? Est-ce par 11 Consigne" 

des dirigeants de l'UPC donnee a leurs representants comme semblent le prouver 

sans honte les Autori tes Assurement non. Le Gouverneur des Colonies 

Soucadeaux a bien fait 5 ans nu Cameroun; sa politique n'etait pas unanimement 
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approuvee par le peuple Camerounais. Mais tout le monde s 1 accordai t a reeonna!tre 

qu 1 il ne faisaitpas intervenir la force armee pour O.everser des balles contre 

d'honnetes citoyens desarmes. 

Dans le Jllungo c 1est un Administrateur franqais des colonies, Prestat Gerard 

qui va declencher et diriger la repressj.on sanglante. Apres les evenements du 

25 Mai 1955, Gerard Prestat rcarme ses mili taires et gendarmes enropeens le 

22 1-iai dernier pour faire irruption dans les domiciles prives des militants de 

l'UPC reunis pour discuter des questions· d.u Houvement. Des leur arrivee, Prestat 

arme d' un baton sur lequel etai t greffe un clou, se dirige vers Karmen Sal~eo lui 

donne un coup sur la tete et ce dernier de to1aber en syncope. Des le coup d' a.larme 

les mili taires se ruent sur 1 1 assistance, et endolllJ. ac;ent les biens mobilier:;. 

Les gens essaient de se clctc.rrasser des agresseurs et au cours de l'echaffouree 

il y eut des blesses de d.eux cotes mais plus du cote a.es militants de 1 1 UPC que 

de celui des agresseurs. I.e lundi 23 Mai au matin trois Camions de militaires 

assiegent toute la region du Mungo et particulj):Jrement a Loum et a Penja ou les 

gens sont arretes etant couches dans leurs lits ligotes et tortu.l.·es de la faqon 

la plus inhumaine. Farce qu 1 un Blanc est alle v~oler le domicile de citoyens qui 

ont resiste conformement a. la loi franqaise, d 1 honnetes patriotes sont arretes, 

saccages, torttrres, letTS cases detruites et leu~s biens pilles. Nos valises ont 

ete saisies, decoupees en morceaux et tous nos documents et argent sans oublier 

les robes et sous-vehements d 1 une Omog Gertrude. Et c' est la civilisation 

franqaise. I.es Camarades de Mungo qui se dirigerent a rTlmngsamba pour protester, 

furent requs a la gare par des voi tm·es cellulaires mili taires et des coups de 

feu. Honique Kamen et d' autres militants sont gribvement blesses et hospitalises 

a Hkongsamba. 

A Yaounde c 1 est un representant du Syndicat F .0., Tayou Pierre qui consomme 

le ccmplot. Des renseignements ne nous parviennent pas, les correspondances 

etant bloquees. 

A Ngambe, c 1 est le president de 1 'Esoco.m qui est envoye pour provoquer le 

vice-President de 1 1 UPC Kingue Abcl. 

Tous ces criminels au lieu d 1 etre inquietcs sont rassuros de l'impunite 

judiciaire. 
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Toutes les femmes Camerounaises vivent en insekuri te.. Nos dirigeants sont 

partes absents et seuls les autorites doivent savoir ou ils sent •. Pendant qu'un 

Journal d.es Colons "Iviarches Coloniaux" ecrit "_qu1 ils sent de I>±'obite et d 1honne­

tete incorruptibles". C'est .Roland Pre qui se decide de les tuer. Il aurait 

ordonne de. tirer sur eux s 1 ils etai t vus. Est-ce comme cela .que ·1 1 on lutte centre 

les adversaires politiques ? 

Qu'attend l'ONU pour agir ? Est-elle decidec .de ·laisser exterminer un 

peuple sans armes · ? I.e Cameroun est -il une colonic franqaise ? Est-ce 1 1 ideal 

de l'ONU affichee dans l'article premier de la Charte des Nations·Unies a savoir 

maintenir la paix et .la ,securite internationales ? l'Oim veut-elle notre bonheur 

ou est-c,e ·~lle qui donne autorisation · aux franqais de rious tuer; nous qui avons 

contribuee par .nos fils et freres marts a la derniere guerre mondiale S: la paix 

internationale. 

Si liONU continuait a rester sourde ce. serait la fin des trois millions 

de Camerounais vivant sous administration franqaise. Il faut non seulement 

rappeler Roland Pre et le deferer devant une cour criminelle mais envoyer de 

toute urs~nce une mission d'enquete au Cameroun; exiger que l'on retrouve nos 

dirigeants et.qu'ils reprennent leurs activites politiques. 

Ce n 1est. pas l~plainte de deQx·Camero~~ais mais de toutes les patriotes 

Camerounais·desires de vivre libres. Nous remercions le gouvernement du Royaume 

Uni d'avoir permis a cette lettre de vous parveni~. 

D'autre part, vu la gravite de l'affaire nous vous prions de·faire 

application de l'article 99 de la Charte en attirant l'attention du Conseil de 

aecurite sur les evenements au Cameroun sous administration franqaise. C'est 

urgent et il y va de la vie des millions d'hommes que Roland Pre est decide de 

faire exterminer par les armes et les magistrats obeissant sous sa ferule. Dites 

au gouvernement franqais de se rappeler des engagements pris par lui et signs's 

sur le Cameroun. Son representant va, cornme d1habitude faire des declarations 

qui ecartent la vorite parce que chez les franqais le blanc n'a jamais tort et 

la peau d'un blanc doit etre rachetee par de milliers de Camerounais et leurs 
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biens s' elevant a des millions de francs CFA et avec cela il n 'y a pas de 

discrir.1ination raciale. I--:!ais si la verite est une et indivisible 1 il faut g_ue 

l'OHU relie sa charte a la realite. 

Veuillez agreer, Honsieur le Secretaire general, l'expression de notre 

haute consideration. 

Pour la DeJegation(s.) 

Jean Bitchokaitong 
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COPIE 

UNION 'DES POPUIP.TIONS DU CA~·JEROUN 

Section Camerounaise du Rassemblement Democratique Africain 
DEIEGA'l1ION DE L'ECOIE DES CADHES DE L'U.P.C. 

(PROMOTION VOLCAN) 
AU NAQUIS HONT-COUP:S 

Honsieur le Secretaire General de 
l'Organisation des Nations Unies 
Lake Success 
NE\1 YORK (U.S.A.) 

Monsieur le Secretaire General, 

Ho:·r1;-Coupe, le 10 juin 1955 

Nous avons l'honneur de vous transmettre en appendice de notre petition 

du ler juin courant, le poeme de notre camarade Jean BITCHO~~, President du 

Comi te Central de KOUNA.SSI de 1 1 U .P.C. , Y afin de vous permettre de co!llJ?rendre 

1' intelligence mise par le Gouvernement Franqais pour torturer le peuple 

camerounais. 

Hous vous signalons a toutes fins utiles que vous avez interet pour la 

conservation de la paix et de la securite intern&tionalesde transmettre toutes 

ces petitions ou du mains les copies au Conseil de Securite et de les soumettre 

egalerr:ent a la toute prochaine reunion de l'Asser:1olee generale de l'O.N.U. etant 

donne l'importance de l 1 affaire et sa gravite vis-a-vis de la paix. 

Le Gouvernement Franqais continue a torturer les populations camerounaises 

et par un subterfuge dit de controle des ti~kets d'imJ?ot et d'indentite beaucoup 

de militants de l'UPC sont arretes et condamnes arbitrairement pour m1 delit 

trouve par des magistrats du regime. Tous les colons avec leur gouverneur 

Roland PRE sont actuellement rem1is a EDEA pour etudier la 2eme phase de la 

guerre et chercher le moyen de mettre 1 1 UPC hors la loi. Nous contestons au 

Delcguc Franqais de domentir ces nouvelles. 

1/ Note du Secretariat : Le pocme mentionne co::-.n;e annexe est conserve par le 
- Secretaria!:. et il sera mis a la disposition cies membres du Conseil de tutelle 

sur demande. 
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Hous vous prions par alllem.1 s d 1 insister pour qu 1 une mission d 1 enquete 

speciale vienne etudier sur place cette affaire au lieu de se contenter des 

declarations ffiensongeres que le Delegue Franqais apportera en reponse a ces 

requetes, car il trouvera toujours de fastec ccs tor-i;ures destinees dira-t-il 

uour naintenir l'ordre public. Vous devez user de votre droit de contr6le sur 

le Cameroun pour exigcr la legali te car nous sorrJ::".es fatigues des mensonges et 

MUS des colonialistes franqa~s desireux d 1eloigner de leur realite les evenements 

dont ils sont toujours les auteurs. 

Pour nous repondre il faut ecrire sous cou·:ert de Jean GHODOG, 13 Rue 

des J:essageries PARIS. 

Veuillez agreer, Honsteur, l'assurance de notre haute consideration. 

P. la Delegation 

Le Chef, 

(s. illisible) 




